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Session ordinaire 2016-2017 

 
vg  P.V. PETI 14 

 
 

Commission des Pétitions 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 31 janvier 2017 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion du 10 janvier et de la 
réunion jointe du 13 janvier 2017 
 

2.   Avis quant à la recevabilité de demandes de pétition publique 
 

3.  Suivi des pétitions en cours d'instruction 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 
 

M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt, M. Lex Delles, M. Gusty Graas, M. Max 
Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, 
M. Roger Negri, M. Marcel Oberweis, M. Marco Schank, M. Roberto 
Traversini, M. David Wagner 
 
Mme Vera Haas-Gelejinsky, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : 
 

M. Marco Schank, Président de la Commission 

 
1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion du 10 janvier et de la 

réunion jointe du 13 janvier 2017 
 
Les projets de procès-verbal repris ci-dessus sont adoptés. 
 

2.  Avis quant à la recevabilité de demandes de pétition publique 
 
Demande de pétition publique 763 - No hanne Verréckele vun der 
Chrëschtvakanz vum Schouljoer 2017/18 - Recul de la période des vacances 
scolaires de Noël de l'année scolaire 2017/18 
 
La Commission émet un avis positif au sujet de la demande de pétition 
publique 763. 
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Demande de pétition publique 764 - JO zu der Juegd vun de Fiiss 
 
Après un échange de vues, la Commission décide de demander à la 
pétitionnaire de remplacer le terme de « loi » par celui de « règlement grand-
ducal » et d’utiliser un langage neutre pour désigner les animaux. 
 
Demande de pétition publique 765 - Détournement dans la transposition de la 
directive 2011/24/ UE à Luxembourg permettant une discrimination tarifaire 
pour les soins médicaux selon l’adhésion à la caisse de maladie 
 
Avant de se prononcer au sujet de la présente demande, la Commission 
souhaite se voir remettre de la part du Ministère des explications, en particulier 
en ce qui concerne les tarifs appliqués par les médecins. 
 
Demande de pétition publique 766 - Entlaaschtung vun der 
Verkéiersinfrastruktur duerch Förderung vum Télétravail / Améliorer l’état du 
trafic routier par la promotion du télétravail 
 
La Commission émet un avis positif au sujet de la demande de pétition 
publique 766. 
 
Demande de pétition publique 767 - Lëtzebuergesch als Flichtsprooch an de 
Kliniken 
 
Suite au débat public au sujet de la pétition 698 - Lëtzebuerger Sprooch als 1. 
Amtssprooch an Nationalsprooch gesetzlech fir all Awunner zu Lëtzebuerg 
festzeleeën, le Gouvernement a annoncé, au cours d’une réunion jointe de la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle et de la 
Commission des Pétitions en date du 25 janvier 2017, la mise au point d’un 
plan d’action pour la langue luxembourgeoise. Une fois disponible, ce 
document sera transmis au pétitionnaire et il appartiendra à la Commission de 
trancher définitivement sur la recevabilité de la demande 767. 
 
Demande de pétition publique 768 - Légalisation du cannabis pour les maladies 
chroniques 
 
La Commission émet un avis positif au sujet de la demande de pétition 
publique 768. 
 
Demande de pétition publique 769 - Les membres de la famille ne doivent pas 
restituer le rmg des parents ou d’un conjoint 
 
Devant un argumentaire diffus, M. le Président explique que, selon les 
affirmations orales du pétitionnaire, les héritiers seraient tenus d’office de 
rembourser la somme que les parents ont touchée à titre de rmg, ceci 
indépendamment du fait que les qu’ils lèguent ou non une fortune à leurs 
héritiers.  
La Commission décide de s’enquérir auprès du Ministère des modalités de 
remboursement par les héritiers des sommes allouées à titre de rmg à leurs 
parents. Une représentante pose la question de savoir si, toujours dans le 
cadre du rmg, les biens immobiliers sis à l’étranger sont également 
hypothéqués. 
 
Demande de pétition publique 770 - Fin aux abus des contrats de travail 
intérimaire 
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La Commission demande au pétitionnaire de compléter son texte. 
 
Demande de pétition publique 771 - Pour une reconnaissance du crime 
d'écocide (destruction d’un écosystème sur un territoire donné, capable de 
menacer la survie et le bien-être des générations présentes et futures) et tenter 
d'assurer aux êtres vivants un environnement sain. 
 
La Commission émet un avis positif au sujet de la demande de pétition 
publique 771. 
 
Demande de pétition publique 772 - Fir gratis Kondomer an de Schoulen 
 
La Commission demande au pétitionnaire d’aligner le texte de sa motivation à 
celui de l’intitulé et de s’exprimer clairement soit en faveur de contraceptifs 
gratuits, soit en faveur de contraceptifs à prix modéré. Les explications figurant 
entre parenthèses sont superflues et doivent dès lors être supprimées. 
 
Demande de pétition publique 773 - La langue luxembourgeoise obligatoire 
dans le secteur des services publics (docteurs, hôpitaux, pharmacies, bureaux 
administratifs) 
 
Voir sous demande de pétition publique 767. 
 
Demande de pétition publique 754 - Wahlmöglichkeit der Unterrichts- und 
Prüfungssprache im Sekundarunterricht (F,D) 

 
Demande de pétition publique 755 – Für die Aufhebung des Bankgeheimnisses 
 
Demande de pétition publique 756 - Petitioun fir d’Flexibiliséierung vun den 
Ëffnungszäiten  ëffentlechen Servicer 
 
Les textes reformulés des demandes de pétition publique 754, 755 et 756 ne 
suscitent pas d’observation de la part des membres de la Commission qui 
émettent un avis positif au sujet de la recevabilité  

 
3.  Suivi des pétitions en cours d'instruction 

 
Validation de signatures 
 
La Commission valide les signatures des pétitions publiques reprises ci-
dessous dont le délai est venu à échéance. Etant donné que ces pétitions n’ont 
pas atteint le seuil de 4.500 signatures, elles ne pourront faire l’objet d’un débat 
public. Les pétitionnaires sont priés de se prononcer, dans le délai d’un mois, 
sur une poursuite éventuelle de leur pétition reclassée en pétition ordinaire. 
 
Pétition publique 722 - Lutter contre l'immigration au Luxembourg pour raisons 
économiques, tout en respectant les obligations internationales concernant les 
demandeurs de protection internationale 
Signatures valides : 17 
Doublons :  1 
 
Pétition publique 733 - Limitation des indemnités en cas de remboursement 
anticipé d'un emprunt immobilier à taux fixe aussi pour les anciens prêts 
Signatures valides : 72 
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Doublons :  0 
 
Pétition publique 739 - Kompletten zweespuregen Ausbau vun der Zuchstreck 
Richtung Norden (Ligne 10) an dat bis op Gouvy. 
Signatures valides : 527 
Doublons :  11 
 
Pétition publique 742 - Pour une adaptation des tarifs en vigueur en relation 
avec les avertissements taxés établis lors des contrôles de vitesses 
automatisés 
Signatures valides : 317 
Doublons :  14 
 
Pétition publique 734 - D’Wanterzäit gëtt net méi ëmgestalt op d’Summerzäit. 
Signatures valides : 98 
Doublons :  4 
 
Pétition publique 746 - Abandon de l'heure d'hiver pour garder définitivement 
l'heure d'été. 
Signatures valides : 298 
Doublons :  10 
 
Pétition publique 749 - Adapter les amendes pour non-respect du code de la 
route au revenu (annuel) du contrevenant 
Signatures valides : 83 
Doublons :  8 
 
Pétition publique 750 - Nacht-Angeln auf Karpfen 
Signatures valides : 66 
Doublons :  2 
 
Clôture de pétitions  
 
La Commission décide de clôturer les pétitions 723 et 726 étant donné que les 
pétitionnaires ne se sont pas prononcés en faveur d’une poursuite de leurs 
pétitions reclassées en pétitions ordinaires. 
 
Pétition publique 723 - Einberufung eines Referendums zwecks Einführung von 
Taxen (Péage) um auf Luxemburger Autobahnen und Landstraßen zu fahren! 
(nur für Nichtansässige) 
 
Pétition publique 726 - Développer la technique de thermoablation et sa prise 
en charge au Luxembourg afin d’éviter l’ablation thyroïdienne 
 

*** 
 
La Commission décide de clôturer également les pétitions 627, 629 et 657 dont 
les prises de positions gouvernementales n’ont pas suscité de réaction parmi 
les pétitionnaires. 
 
Pétition 627 - Faire reconnaître le diplôme de puériculture ici au Luxembourg 
 
Pétition 629 - Augmentation des leçons d'enseignement mises à disposition des 
écoles fondamentales 
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Pétition 657 - Pour le maintien du pont bleu et le partage intelligent des moyens 
de transport entre le pont Adolphe et le pont bleu  
 
Demande de retrait d’une demande de pétition publique 
 
A la demande du pétitionnaire, la Commission décide de retirer du rôle la 
demande de pétition publique 761 - Chauffeurs de bus du secteur privé -  NON 
AUX PLANS DE TRAVAIL SEULEMENT 48h à l'avance. Nous exigeons AU 
MOINS 1 semaine COMPLÈTE!! 
 
Demande d’organisation d’un débat public 
 
Alors que le Gouvernement a annoncé la réalisation des revendications 
exprimées par les auteurs de la pétition publique 728 -Gratis ëffentlechen 
Transport OCH fir Studenten, qui avait recueilli 6.914 signatures, les 
pétitionnaires font valoir leur droit à l’organisation d’un débat public. Ils 
adresseront à cette fin une lettre motivée à la Commission. 
 
Prise de position gouvernementale 
 
Pétition 705 – Pour la généralisation du tiers payant pour toutes les visites et 
interventions médicales 
 
La prise de position du Ministre de la Sécurité sociale du 11 janvier 2017 sera 
transmise au pétitionnaire. Sans réaction de sa part dans un délai de deux 
mois, l’instruction de la pétition 705 sera à considérer comme étant close. 
 
Réactions des pétitionnaires 
 
Pétition 729 - Demande d'octroi de la classe d'impôt 2 aux familles 
Pétition 730 – Fir eng steierlech Entlaaschtung vun den Elengerzéier/innen 
(familles monoparentales) 
 
Les réactions des pétitionnaires à la réponse commune du Ministre des 
Finances en date du 13 décembre 2016 seront soumises au Gouvernement en 
vue d’une prise de position. 
 
Par ailleurs, le Président de la Chambre des Députés fera parvenir une lettre 
circonstanciée à l’auteur de la pétition 729 pour répondre aux nombreuses 
doléances exprimées par cette dernière. 
 

 
4.  Divers 

 
M. le Président distribue un projet de questionnaire concernant les procédures 
en matière de pétitions. Les membres de la Commission sont invités à 
communiquer au secrétariat, dans les quinze jours, d’autres questions qu’ils 
désirent voir figurer sur la liste. 
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Luxembourg, le 13 février 2017 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Vera Haas-Gelejinsky 
 

Le Président, 
Marco Schank 

 
 
 
 


